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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 18 août 2025, 19 h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général et greffier-trésorier, Pascal Brulotte, la directrice des 

affaires juridiques et du greffe, Valérie Draws, et la responsable des 
communications, Sophie Ragot sont également présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 

2. Période d'intervention des membres du conseil 

3. Première période de questions 

4. Adoption de l'ordre du jour 

5. Acceptation du procès-verbal de la séance du 7 juillet 2025 

6. Dépôt du bordereau de correspondance  

7. Comptes déposés à la séance du conseil  

8. Ressources humaines 

8.1 Embauche d'un ouvrier de voirie avec spécialisation (traitement 

des eaux), poste permanent à temps plein 

8.2 Embauche d'un ouvrier de voirie, poste permanent à temps plein 

8.3 Embauche rétroactive d'une animatrice pour le Programme 

d'Animation Vacances 2025, poste contractuel à durée déterminée 

8.4 Embauche des professeurs aux activités pour la programmation 

automne 2025 

8.5 Nomination d'un directeur de la sécurité incendie par intérim 

9. Administration 

9.1 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 

Règlement numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité 

publique, la protection des personnes et des propriétés 

9.2 Autorisation de signatures pour l’acquisition des lots numéro 

1 240 985 et 1 240 986 du cadastre du Québec 

9.3 Contrat pour l'achat et l'installation d'une caméra dans la salle du 

conseil 

9.4 Demande de reconnaissance aux fins de l'exemption des taxes 

foncières - Corporation de développement socio-économique de 

St-Adolphe 

9.5 Renonciation à l'exercice du droit de préemption et autorisation 

de signatures d'une radiation - Lot 6 683 605 du cadastre du 

Québec 

10. Finances 

10.1 Autorisation d'affectation - Soldes disponibles de règlements 
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d'emprunt fermés 

10.2 Concordance et courte échéance avec les règlements d'emprunt 

concernés 

10.3 Adoption du Règlement numéro 25-1099 modifiant le Règlement 

numéro 25-1080 établissant la taxation et les tarifs pour l'exercice 

2025 

10.4 Contrat pour des services professionnels en comptabilité 

10.5 Versement de contributions financières pour le projet La 

Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 

11.1 Entente avec la Maison des jeunes l'Atôme de Stoneham-et-

Tewkesbury pour un projet pilote d'animateurs-intervenants de 

parcs pour l'été 2025 

11.2 Demande de variations budgétaires pour 2025 

12. Sécurité incendie 

12.1 Rapport de demande de soumissions - Achat d'un camion unité de 

secours, projet SP-2401 

13. Travaux publics et hygiène du milieu 

13.1 Rapport de demande de soumissions 

13.1.1 Achat de conteneurs maritimes, projet IF-2501 

13.1.2 Achat de conteneurs à chargement avant, projet HM-2502 

13.1.3 Ajout d'un système d'ajustement de pH au puits Raymond-Lortie, 

projet HM-2303 

13.2 Recommandations de paiement  

14. Travaux publics et hygiène du milieu 

14.1 Contrat pour une étude géotechnique et caractérisation 

environnementale concernant la réfection du stationnement à 

l'hôtel de ville - Maison des ainés, projet IF-2511 

14.2 Contrat pour un mandat de réalisation de relevés pour des 

problématiques de ruissellement dans le secteur des chemins des 

Skieurs et des Neiges 

14.3 Contrat pour une analyse des correctifs à apporter au puits 

Grands-Ducs 

14.4 Contrat pour le déneigement du chemin Saint-Louis 

14.5 Contrat pour des travaux sur le pont du chemin de la Presqu'Ile 

14.6 Modification au contrat pour l'entretien et réparation des 

systèmes de ventilation et climatisation 

14.7 Modification au contrat pour l'entretien ménager 

14.8 Modification au contrat pour la collecte et le transport des résidus 

verts 

15. Urbanisme et environnement 

15.1 Dérogations mineures 

15.1.1 Construction d’un bâtiment ayant une forme géodésique sur le lot 

numéro 6 137 413  

15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 

15.2.1 Construction d'une serre isolée au 3848, route Tewkesbury 

15.2.2 Construction d'une remise isolée au 90-5, chemin des Alpages 

15.2.3 Construction d'un abri d'auto isolé au 137, chemin Saint-Vincent 

15.2.4 Aménagement d'une aire de stationnement de 150 m² et plus 

dans les bandes de protection d'un secteur de fortes pentes au 

3070, boulevard Talbot 

16. Urbanisme et environnement 

16.1 Acquisition du module "Urbanisme" du logiciel PG - Accès 
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Territoire 

16.2 Réalisation de l'inventaire du patrimoine immobilier à adopter en 

2026 

16.3 Avis de motion pour l'adoption d'un règlement modifiant le 

Règlement de zonage numéro 09-591 

16.4 Dépôt et adoption du premier Projet de règlement numéro 25-P-

1100-1 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 

16.5 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation 

et désignation d'un membre du conseil pour la présentation du 

Projet de règlement numéro 25-P-1100-1 modifiant le Règlement 

de zonage numéro 09-591 

16.6 Adoption du Règlement numéro 25-1097 modifiant le Plan 

d'urbanisme numéro 09-590 (Plan directeur d’aménagement et de 

développement) 

16.7 Adoption du Règlement numéro 25-1098 modifiant le Règlement 

de zonage numéro 09-591 

16.8 Adoption du second projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

(PPCMOI) visant à autoriser un centre d'opérations pour un service 

d'hébergement en usage complémentaire à la résidence sise au 

19, chemin des Skieurs, lot numéro 1 829 720 du cadastre du 

Québec 

17. Divers 

18. Deuxième période de questions 

19. Levée de la séance 
 

 
    
 Ouverture de la séance 

 
À 19 h 00, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la 
séance.  

  
    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Le conseiller du district numéro 3, monsieur Sébastien Cottinet, souligne 
l'anniversaire du conseiller du district numéro 4, monsieur André Sabourin. 

  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute à 19 h 00. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 19 h 29. 

  
    
Rés. : 249-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté, mais avec les modifications suivantes : 
 

- Les points suivants sont retirés : 
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• 16.3 Avis de motion pour l'adoption d'un règlement modifiant 
le Règlement de zonage numéro 09-591; 
 

• 16.4 Dépôt et adoption du premier Projet de règlement 
numéro 25-P-1100-1 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 09-591; 
 

• 16.5 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de 
consultation et désignation d'un membre du conseil pour la 
présentation du Projet de règlement numéro 25-P-1100-1 
modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 250-25 Acceptation du procès-verbal de la séance du 7 juillet 2025 

 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que le procès-verbal du 7 juillet 2025 a été transmis aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début 
de la présente séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter le procès-verbal du 
7 juillet 2025 tel que présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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 Dépôt du bordereau de correspondance 
 
Madame Valérie Draws, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait la 
présentation du bordereau de correspondance du mois d’août 2025 qui a été 
déposé aux membres du conseil. 

  
    
Rés. : 251-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois de juillet 2025 et d’autoriser le 
paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au conseil 
pour le mois de juillet 2025 totalisant 6 010 277,88 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois de juillet 2025, se 
chiffrant à 548 631,44 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales 
(déductions à la source), au montant de 313 599,54 $, sont prévus au budget 
de l’année courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est 
entérinée.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Ressources humaines 
 

Rés. : 252-25 Embauche d'un ouvrier de voirie avec spécialisation (traitement des eaux), 
poste permanent à temps plein  
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un ouvrier de 
voirie avec spécialisation (traitement des eaux), poste permanent à temps 
plein, à la suite du départ à la retraite de monsieur Carl Pageau; 
 
Considérant que monsieur Rémi Darveau est déjà à l’emploi de la 
Municipalité depuis 2020, qu’il a fait sa formation en eau potable et qu’il la 
poursuivra en eau usée, qu’il détient le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
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Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer Monsieur Rémi 
Darveau au poste d’ouvrier de voirie avec spécialisation traitement des eaux, 
poste permanent à temps plein. Le conseil confirme la date d’entrée en 
fonction de monsieur Darveau qui fut le 9 juin 2025. Ce dernier devra 
compléter une période de probation de 25 semaines au terme de laquelle il y 
aura une appréciation de performance et des recommandations. De plus, le 
maintien en poste de monsieur Darveau est conditionnel à ce que celui-ci 
termine sa période d’apprenti et qu’il complète ses examens de qualification 
d’ici le 31 mai 2026.  
 
Le salaire de monsieur Rémi Darveau sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de 2025.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 253-25 Embauche d'un ouvrier de voirie, poste permanent à temps plein 

 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un ouvrier de 
voirie, poste permanent à temps plein, suite de la nomination de monsieur 
Rémi Darveau au poste d’ouvrier de voirie avec spécialisation (traitement des 
eaux); 
 
Considérant que monsieur Antoine Boulette est présentement à l’emploi de 
la Municipalité comme ouvrier de voirie, poste contractuel à durée 
déterminée, et qu’il détient l’expérience et le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de nommer monsieur Antoine 
Boulette au poste d’ouvrier de voirie, poste permanent à temps plein.  La 
date d’entrée en fonction de monsieur Boulette dans son nouveau poste sera 
le 19 août 2025, avec une période de probation de 25 semaines à partir de la 
date de son embauche initiale, soit du 15 avril 2025, au terme de laquelle il y 
aura une appréciation de performance et des recommandations. Sa 
nomination est conditionnelle à l’obtention de son permis de conduire classe 
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3 avant le 31 décembre 2025.  
 
Le salaire de Monsieur Antoine Boulette sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 254-25 Embauche rétroactive d’une animatrice pour le Programme d’Animation 

Vacances 2025, poste contractuel à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’animateurs pour 
couvrir les besoins en personnel du Service des loisirs, de la culture et de la 
vie communautaire dans le cadre du Programme d’Animation Vacances 2025; 
 
Considérant la demande du ministère du Revenu du Québec exigeant que 
tous les animateurs de notre Programme d’Animation Vacances qui sont 
considérés comme salariés selon les critères retenus par Revenu Québec, 
soient placés sur notre liste de paie; 
 
Considérant que la candidate détient l’expérience et le profil requis en regard 
des compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications relativement à l’embauche de 
l’animatrice; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu de nommer rétroactivement 
Meaghan Jean à titre d’animatrice pour le Programme d’Animation Vacances 
2025, poste contractuel à durée déterminée. La durée de l’emploi de 
Meaghan Jean fut du lundi 30 juin 2025 au vendredi 15 août 2025. 

 
Le conseil autorise la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou le directeur général et greffier-
trésorier à signer officiellement un contrat de travail individuel mentionnant 
les conditions d’emploi avec ladite employée. 
 
Les sommes nécessaires sont prévues au budget de 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
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le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 255-25 Embauche des professeurs aux activités pour la programmation automne 

2025 
 
Considérant la demande du ministère du Revenu du Québec exigeant que 
tous les professeurs de nos programmations qui sont considérés comme 
salariés, selon les critères retenus par Revenu Québec, soient placés sur 
notre liste de paie; 
 
Considérant le Règlement numéro 15-739 concernant les principes et les 
conditions de tarification des activités culturelles, de loisirs et de la vie 
communautaire; 
 
Considérant la recommandation du Service des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser la directrice des loisirs, de 
la culture, de la vie communautaire et des communications ou, en son 
absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et au nom de 
la Municipalité, un contrat d’engagement à durée déterminée relatif à 
l’embauche des professeurs suivants :  
 

COURS PROFESSEURS 

Danse country Julie Parent 

Zumba Julianne Dussault 

Boxe Dominique Bernier 

Entraînement physique Françoise Duranleau 

Pound Mélanie-Anne Bousquet 

Tai-Chi Sylvain Lagathu 

Tarot Gilles Tremblay 

Cuisine Marie-Ève Vallière 

Dessin Nathalie Souchet 

 
Ces professeurs donneront des cours et dispenseront des activités à titre 
d’employés de la Municipalité lors de la session automne 2025. 
 
L’embauche des professeurs est conditionnelle à l’inscription d’un nombre 
minimum de participants à l’activité ou au cours. Les heures indiquées 
peuvent être sujettes à changement. Une bonification de 5 $ par heure de 
cours ou activité sera offerte aux professeurs pour lesquels nous 
enregistrerons une fréquentation de 75 % ou plus en nombre de participants. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir l’engagement des professeurs nommés 
ci-dessus sont prévues au budget 2025. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 256-25 Nomination d'un directeur de la sécurité incendie par intérim 

 
Considérant le départ du directeur de la sécurité incendie (ci-après 
« Directeur ») prévu en date du 22 août 2025; 
 
Considérant qu’un concours d’emploi sera lancé sous peu pour trouver un 
remplaçant, et ce, le plus rapidement possible; 
 
Considérant qu’entre temps, certaines tâches du Directeur se doivent d’être 
effectuées afin d’assurer la gestion du personnel et la sécurité sur le 
territoire; 
 
Considérant que monsieur Roch Lafond est actuellement chef de division à la 
sécurité incendie et qu’il a déjà été Directeur par intérim par le passé; 
 
Considérant que monsieur Roch Lafond accepte de prendre en charge 
certaines responsabilités, mais n’effectuera pas l’ensemble des tâches du 
Directeur; 
 
Considérant qu'une entente est nécessaire afin de baliser les conditions de 
travail de monsieur Lafond durant la période de recrutement; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 
 

- de nommer, jusqu’à l’embauche d’un nouveau directeur de la sécurité 
incendie, monsieur Roch Lafond à titre de directeur de la sécurité 
incendie par intérim; 

 
- d'autoriser la signature de l'entente sur les conditions de travail 

applicables à monsieur Lafond durant cette période.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
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Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Administration 
 

 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 
numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité publique, la protection des 
personnes et des propriétés 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité publique, la protection des 
personnes et des propriétés. Je dépose en ce jour un projet de règlement à 
cette fin. 
 
 
 (S) 

___________________________ 
  Sébastien Couture, maire   

  
    
Rés. : 257-25 Autorisation de signatures pour l’acquisition des lots numéro 1 240 985 et 

1 240 986 du cadastre du Québec 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 14.2 du Code municipal du Québec (RLRQ, 
c. C-27.1), une municipalité peut posséder des immeubles à des fins de 
réserve foncière; 
 
Considérant que la Municipalité aimerait acquérir certains terrains afin de 
répondre ultérieurement à ses besoins, notamment en termes 
d’infrastructures et de développement; 
 
Considérant que le propriétaire des lots numéro 1 240 985 et 1 240 986 du 
cadastre du Québec accepte de céder lesdit lots à la Municipalité pour la 
somme de 2 000 $; 
 
Considérant que la Municipalité s’engage à payer tous les frais de notaire 
relatifs à la vente; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu : 
 

− d’autoriser l’acquisition des lots numéro 1 240 985 et 1 240 986 du 
cadastre du Québec par la Municipalité pour la somme de 2 000 $; 
 

− d’autoriser le maire, ou en son absence la mairesse suppléante, et le 
directeur général et greffier-trésorier ou, en son absence le directeur 
des finances et trésorier adjoint, à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, l’acte de vente notarié à intervenir, de même que tous 
les documents nécessaires ou utiles à ladite transaction, ainsi qu’à 
consentir à toutes clauses et conditions qu’ils jugeront appropriées; 

 

− qu’au moment jugé opportun par la direction générale, un mandat 
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soit donné à un notaire par la Municipalité pour la préparation de 
l’acte translatif de propriété inhérent à cette transaction. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 258-25 Contrat pour l’achat et l’installation d’une caméra dans la salle du conseil 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès 
d’un fournisseur pour l’achat et l'installation d’une caméra dans la salle du 
conseil; 
 
Considérant que Solotech a déjà fait l’installation du système audiovisuel de 
la salle du conseil; 
 
Considérant que Solotech nous offre un contrat au coût de 14 701,08 $, 
incluant les taxes applicables pour l’achat et l'installation d’une caméra dans 
la salle du conseil; 
 
Considérant la recommandation du directeur général et greffier-trésorier de 
conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Solotech pour l’achat et l'installation d’une caméra dans la salle du 
conseil, au montant de 14 701,08 $ incluant les taxes applicables. 
 
Le conseil autorise le directeur général et greffier-trésorier ou en son 
absence, le directeur des finances et trésorier adjoint, à signer, pour et au 
nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
projet AD-2502, poste budgétaire numéro 22-100-10-726 - Achats 
d'ameublement et équipement de bureau.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 259-25 Demande de reconnaissance aux fins de l’exemption des taxes foncières - 

Corporation de développement socio-économique de St-Adolphe 
 
Considérant que la Corporation de développement socio-économique de St-
Adolphe a déposé, le 21 juillet 2025, une demande de reconnaissance aux 
fins de l’exemption des taxes foncières à la Commission municipale du 
Québec pour les activités exercées sur le lot numéro 5 756 914 situé sur le 
territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que le 29 juillet 2025, la Commission municipale du Québec a 
transmis un avis à la Municipalité l'informant du dépôt de la demande; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 243.24 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(RLRQ, c. F-2.1), la Municipalité a 90 jours pour émettre une opinion 
relativement à la demande; 
 
Considérant que les conditions prévues aux dispositions pertinentes de la Loi 
sur la fiscalité municipale (RLRQ, c. F-2.1) sont toujours remplies, et qu’il est 
souhaitable d’accorder la reconnaissance proposée à la Corporation de 
développement socio-économique de St-Adolphe; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d'informer la Commission 
municipale du Québec que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury ne s'oppose pas à la demande de reconnaissance aux fins de 
l'exemption des taxes foncières pour la Corporation de développement socio-
économique de St-Adolphe.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 260-25 Renonciation à l'exercice du droit de préemption et autorisation de 

signatures d'une radiation - Lot 6 683 605 du cadastre du Québec 
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Considérant que la municipalité peut, en vertu de l’article 1104.1.1 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), exercer un droit de préemption sur 
tout immeuble qu’elle souhaite acquérir à des fins municipales, à l’exclusion 
d’un immeuble qui est la propriété d’un organisme public au sens de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1); 
 
Considérant que le conseil municipal a adopté, le 13 mars 2023, le Règlement 
numéro 23-939 sur l’exercice du droit de préemption sur un immeuble du 
territoire visant à identifier le territoire visé et les fins municipales pour 
lesquelles des immeubles peuvent être acquis; 
 
Considérant la désignation, par le conseil, de trente-six (36) immeubles 
comme étant assujettis au droit de préemption de la municipalité pour une 
période de 10 ans, et ce, à des fins municipales; 
 
Considérant l’assujettissement de l’immeuble sis au 925, route de 
Tewkesbury, soit le lot numéro 6 629 376 du cadastre de Québec (matricule 
3606-73-2289), au droit de préemption par la résolution numéro 326-24 du 
conseil, en date du 15 octobre 2024, et tel que modifiée par la résolution 
numéro 402-24, datée du 2 décembre 2024; 
 
Considérant l’inscription, le 13 janvier 2025, sous le numéro 29 184 812, d’un 
avis d'assujettissement au registre foncier du Québec sur ledit lot; 
 
Considérant l’intention de la propriétaire dudit lot d’en effectuer le 
lotissement en vue de la vente d’une partie de celui-ci au propriétaire d’un 
terrain adjacent; 
 
Considérant que la municipalité doit, vu le droit de préemption inscrit sur le 
lot numéro 6 629 376 du cadastre de Québec, renoncer partiellement à 
l’exercice de ce dernier pour que l’opération cadastrale et la vente 
susmentionnées puissent avoir lieu; 
 
Considérant que la municipalité souhaite renoncer à exercer son droit de 
préemption à l’égard de la partie du lot numéro 6 629 376 du cadastre du 
Québec identifiée dans la description technique préparée le 28 mai 2025 par 
monsieur Maxime Varin, arpenteur-géomètre, sous le numéro 6 104 de ses 
minutes, et aujourd’hui intégrée au lot portant le numéro 6 683 605 du 
cadastre du Québec; 
 
Considérant que la municipalité conservera son droit de préemption inscrit 
sur le résidu du lot 6 629 376 du cadastre du Québec, dorénavant connu et 
désigné comme le lot numéro 6 683 606 du cadastre du Québec; 
 
Considérant que la renonciation par la municipalité d’exercer son droit de 
préemption sur un lot entraîne des frais et des honoraires professionnels en 
lien avec la mainlevée de ce droit; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 
 

− de renoncer à l’exercice du droit de préemption de la municipalité à 
l’égard de la partie du lot numéro 6 629 376 du cadastre du Québec 
identifiée dans la description technique préparée le 28 mai 2025 par 
monsieur Maxime Varin, arpenteur-géomètre, sous le numéro 6 104 
de ses minutes, et dorénavant intégrée au lot portant le numéro 
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6 683 605 du cadastre du Québec; 
 

− d’autoriser la radiation de l’avis d’assujettissement inscrit sur ladite 
partie au registre foncier du Québec; 

 

− d’autoriser le maire, ou en son absence la mairesse suppléante, et le 
directeur général et greffier-trésorier, ou en son absence le directeur 
des finances et trésorier adjoint à signer, pour et au nom de la 
municipalité, l’acte de radiation ainsi que tout document visant à 
donner effet à la présente résolution; 

 

− d’autoriser le paiement des frais et honoraires professionnels relatifs 
au droit de préemption engendrés par la renonciation de la 
municipalité dans le cadre de la vente de la partie susmentionnée, et 
ce, jusqu’à concurrence d’un montant de 1 000 $.  

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Finances 
 

Rés. : 261-25 Autorisation d’affectation - Soldes disponibles de règlements d’emprunt 
fermés 
 
Considérant que nous devons procéder au refinancement d’un montant de 
1 940 000 $, relatif à un emprunt échéant le 25 août 2025, en vertu des 
règlements d’emprunt 09-595, 09-598, 09-607, 10-623, 13-684, 13-685, 
14-699, 19-847 et 18-831; 
 

Considérant que les règlements d’emprunt 19-847 et 18-831 ont des soldes 
disponibles totalisant un montant de 80 700 $; 
 

Considérant qu’au moment de procéder au refinancement desdits 
règlements d’emprunt, il convient d’utiliser les soldes disponibles et de les 
affecter au remboursement en capital desdits règlements : 
 

Règlement Solde disponible Taxe de secteur 

19-847 61 700 $ Non 

18-831 19 000 $ Non 

Total 80 700 $  

 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu que le conseil autorise l’affectation, au 
montant total de 80 700 $, du solde des règlements d’emprunt fermés au 
refinancement des règlements 19-847 et 18-831. Le montant total de 
l’emprunt à refinancer sera de 1 859 300 $.  
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 262-25 Concordance et courte échéance avec les règlements d’emprunt concernés 

 
Considérant que, conformément aux règlements d'emprunt suivants et pour 
les montants indiqués en regard de chacun d’eux, la municipalité des cantons 
unis de Stoneham-et-Tewkesbury souhaite emprunter par billets pour un 
montant total de 1 859 300 $ qui sera réalisé le 25 août 2025, réparti comme 
suit : 
 
 

Considérant qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence;  
 
Considérant que, conformément au premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur 
les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, c. D-7), pour les fins de cet 
emprunt et pour les règlements d'emprunt numéros 13-684, 14-699, 19-847 
et 18-831, la municipalité du cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui originellement 
fixé à ces règlements; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu que les règlements d’emprunt 
indiqués au premier alinéa du préambule soient financés par billets, 
conformément à ce qui suit : 
 

- Les billets seront datés du 25 août 2025; 
 

Règlements d'emprunt 
numéros : 

Pour un montant de $ 

09-595 44 300 $ 

09-595 16 200 $ 

09-598 102 000 $ 

09-607 224 100 $ 

09-607 127 400 $ 

10-623 344 300 $ 

13-684 100 600 $ 

13-685 3 800 $ 

14-699 270 800 $ 

19-847 46 600 $ 

19-847 112 700 $ 

18-831 466 500 $ 

TOTAL : 1 859 300 $ 
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- Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 25 février et le 25 
août de chaque année; 
 

- Les billets seront signés par le maire et le greffier-trésorier; 
 

- Les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2026. 240 400 $  

2027. 249 900 $  

2028. 260 200 $  

2029. 270 700 $  

2030. 281 800 $ (à payer en 2030) 

2030. 556 300 $  (à renouveler) 

 
Il est également résolu que, en ce qui concerne les amortissements annuels 
de capital prévus pour les années 2031 et suivantes, le terme prévu dans les 
règlements d'emprunt numéros 13-684, 14-699, 19-847 et 18-831 soit plus 
court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans 
(à compter du 25 août 2025), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou 
partie du solde dû sur l'emprunt. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 263-25 Adoption du Règlement numéro 25-1099 modifiant le Règlement numéro 

25-1080 établissant la taxation et les tarifs pour l'exercice 2025 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement numéro 25-1080 établissant la taxation et les tarifs pour 
l'exercice 2025 a été donné à la séance du conseil tenue le 7 juillet 2025;  
 
Considérant qu’un projet de règlement modifiant le Règlement numéro 
25-1080 établissant la taxation et les tarifs pour l'exercice 2025 a été déposé 
à la séance du conseil tenue le 7 juillet 2025; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1099 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-
1099 modifiant le Règlement numéro 25-1080 établissant la taxation et les 
tarifs pour l'exercice 2025 comportant deux pages et aucune annexe.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 264-25 Contrat pour des services professionnels en comptabilité 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des finances et trésorier adjoint prévoit 
s’absenter à l’automne durant une période approximative de trois mois; 
 
Considérant que les dates de départ et de retour restent à déterminer; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la continuité des services financiers 
durant cette période; 
 
Considérant l’offre de services professionnels de monsieur Marcel Rodrigue 
datée du 25 juillet 2025; 
 
Considérant que monsieur Marcel Rodrigue a déjà remplacé le directeur des 
finances de la Municipalité dans le passé; 
 
Considérant l’expérience et la disponibilité de monsieur Rodrigue; 
 
Considérant la recommandation du directeur général et greffier-trésorier de 
conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec monsieur Marcel Rodrigue pour une prestation de services 
professionnels en comptabilité au taux horaire de 85 $ de l’heure, plus les 
taxes applicables, tel qu’indiqué dans l’offre de services datée du 25 juillet 
2025. 
 
Le nombre d’heures à effectuer pourra varier et sera déterminé en fonction 
des besoins de la Municipalité. Le conseil autorise la présente dépense, 
jusqu’à concurrence d’un montant de 32 836,86 $ incluant les taxes 
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applicables. 
 
L’offre de services datée du 25 juillet 2025 ainsi que la présente résolution 
font office de contrat liant les parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront imputées au poste 
budgétaire numéro 02-130-44-412 - Honoraires professionnels. Le conseil 
autorise également une variation budgétaire d’un montant de 30 000 $ en 
provenance du poste budgétaire 02-130-13-141 - Salaires direction 
comptable 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 265-25 Versement de contributions financières pour le projet La Résidence des 

Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant que le projet d’habitation La Résidence des Cantons Unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury (ci-après le « Projet ») a été déposé à la Société 
d’habitation du Québec (ci-après la « SHQ ») dans le cadre du programme 
AccèsLogis Québec; 
 
Considérant que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation a été 
autorisée à octroyer des subventions pour le Projet; 
 
Considérant que les subventions doivent transiger par la municipalité avant 
d’être remises à la Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
(ci-après la « Résidence ») pour le Projet; 
 
Considérant que la Municipalité a signé 2 ententes avec la SHQ et le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (ci-après le « MAMH ») 
pour le financement du Projet; 
 
Considérant que la première entente, signée le 31 mars 2021, prévoit une 
subvention de 540 928 $; 
 
Considérant que la deuxième entente, signée le 30 mars 2022, prévoit une 
subvention de 3 491 680 $,  
 
Considérant l’avenant numéro 1 à l’entente du 30 mars 2022, signé le 
31 mars 2023, qui prévoit une subvention additionnelle de 348 320 $; 
 
Considérant que la Municipalité a l’obligation d’utiliser les subventions 
obtenues ainsi que les intérêts qu’elles génèrent au seul titre d’une 
contribution supplémentaire du milieu dans le cadre du programme ACL pour 
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le Projet; 
 
Considérant que la Municipalité peut verser les contributions financières à la 
Résidence uniquement après avoir reçu l’engagement définitif de la SHQ; 
 
Considérant que ledit engagement définitif a été fourni le 14 février 2025; 
 
Considérant la demande écrite déposée à la municipalité par la Résidence le 
4 août 2025 qui requière le versement total des sommes prévues aux 
ententes; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser le versement, à la 
Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury, d’un montant de 
4 380 928 $, plus les intérêts générés en date du 18 août 2025. 
 
Ce montant constitue l’ensemble des sommes prévues aux ententes de 
subvention (incluant l’avenant numéro 1) citées au préambule de la présente 
résolution, auquelles s’ajoutent les intérêts générés en date du 18 août 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 

Rés. : 266-25 Entente avec la Maison des jeunes l’Atôme de Stoneham-et-Tewkesbury 
pour un projet pilote d’animateurs-intervenants de parcs pour l’été 2025 
 
Considérant que le parc des Fondateurs a été réaménagé à l’été 2024 et qu’il 
comporte plusieurs infrastructures et installations qui sont fréquentées par 
les jeunes et autres citoyens du milieu; 
 
Considérant que l’axe parc des Fondateurs – parc de l’école Harfangs-des-
neiges – parc du Hameau nécessite une attention particulière puisqu’il n’est 
pas rare d’y constater des méfaits ou des situations problématiques; 
 
Considérant que l’animateur-intervenant de parc est un agent de 
transformation sociale et que sa philosophie d’intervention repose sur 
l’amélioration de la qualité de vie et la promotion de la santé et du bien-être 
de la population; 
 
Considérant qu’une approche de prévention, réduction des méfaits et 
réponse aux besoins des jeunes qui tient en compte les besoins de la 
collectivité est souhaitée par la Municipalité; 
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Considérant que l’un des objectifs de l’orientation « Une collectivité 
entreprenante et interconnecté » de la planification stratégique 2022-2027 
de la Municipalité est de « mieux coordonner les initiatives du milieu »; 
 
Considérant que la Municipalité sollicite la collaboration de la Maison des 
jeunes l’Atôme de Stoneham-et-Tewkesbury afin de déployer un projet pilote 
d’animateurs-intervenants de parcs pour l’été 2025; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu de conclure une entente avec la 
Maison des jeunes l’Atôme de Stoneham-et-Tewkesbury concernant le 
déploiement d’un projet pilote d’animateurs-intervenants de parcs pour l’été 
2025. 
 
Le conseil autorise la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou, en son absence, le directeur 
général et greffier-trésorier, à signer, pour et au nom de la Municipalité, 
ladite entente. 
 
Le directeur général et greffier-trésorier confirme que les sommes 
nécessaires pour couvrir la dépense reliée à l’entente, soit un montant 
maximal de 25 000 $, seront imputées au poste budgétaire numéro 
02-701-90-970 – Soutien et subventions organismes. Une appropriation 
budgétaire de 25 000 $ provenant de l’excédent accumulé non affecté est 
autorisée. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 267-25 Demandes de variations budgétaires pour 2025 

 
Considérant notre règlement de contrôle et de suivi budgétaire, ainsi que 
notre politique de variations budgétaires; 
 
Considérant la recommandation du directeur des finances et trésorier 
adjoint; 
 
Considérant que plusieurs variations budgétaires sont requises; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser les variations 
budgétaires suivantes : 
 

Du poste 
budgétaire 

Au poste budgétaire Montant 
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02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-20-310 
Frais de représentation 

700 $ 

02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-21-414 
Contrat entretien logiciel 

3 000 $ 

02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-24-410 
Fêtes, spectacles et évènements 

8 000 $ 

02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-26-339 
Communications loisirs et culture 

4 000 $ 
 

02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-31-141 
Salaire – surveillance et entretien 
patinoire réfrigérée 

6 000 $ 

02-701-51-141 
Salaires - PAV 

02-701-32-522 
Parcs et patinoires, entretien et 
fournitures 

11 000 $ 

 
 

 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Sécurité incendie 
 

Rés. : 268-25 Rapport de demande de soumissions -  Achat d'un camion unité de secours, 
projet SP-2401 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour l'achat d'un 
camion unité de secours, projet SP-2401; 
 
Considérant qu'à la date et l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, le 8 juillet 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme est celle du fournisseur 
Camions Carl Thibault inc. pour l'achat d'un camion unité de secours, projet 
SP-2401, au coût de 359 349,76 $ incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur de la sécurité incendie sur les 
résultats des soumissions reçues et du plus bas soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour 
l'achat d'un camion unité de secours, projet SP-2401, à l’entreprise qui a 
présenté la plus basse soumission conforme, soit Camions Carl Thibault inc. 
au montant de 359 349,76 $ incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au 
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bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéros 1 et 2, et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le règlement d’emprunt numéro 25-1093 adopté à cet effet, projet 
numéro SP-2401, et la dépense imputée au poste budgétaire numéro 
22-200-20-724 - achats de véhicule. 

 

Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Assurance civile et automobile; 

− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Rapport de demande de soumissions 
 

Rés. : 269-25 Achat de conteneurs maritimes, projet IF-2501 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit l’achat de 
conteneurs marins, projet IF-2501;  
 
Considérant que conformément à la Politique d’achats numéro A-19-05, la 
Municipalité a procédé à une demande de soumissions auprès de deux 
entreprises spécialisées pour l’achat de conteneurs maritimes, et qu’elle a 
reçu 2 soumissions; 
 
Considérant que la plus basse soumission est celle de l’entreprise Conteneurs 
S.E.A pour l’achat de deux conteneurs maritimes au coût de 24 287,32 $ 
incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur le résultat de la demande de soumissions et du plus 
bas soumissionnaire; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour 
l’achat de deux conteneurs maritimes, à l’entreprise qui a présenté la plus 
basse soumission, soit Conteneurs S.E.A au montant de 24 287,32 $ incluant 
les taxes applicables tel qu’indiqué dans les documents de soumission de 
ladite entreprise. 
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Les documents de soumission présentés par l’entreprise ainsi que la présente 
résolution font office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le poste budgétaire numéro 22-400-20-725 - Achat machinerie, 
outillage et équipement.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 270-25 Achat de conteneurs à chargement avant, projet HM-2502 

 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit l’achat de 
conteneurs à chargement avant, projet HM-2502; 
 
Considérant que conformément à la Politique d’achats numéro A-19-05, la 
Municipalité a procédé à une demande de soumissions auprès de 3 
entreprises spécialisées pour l’achat de conteneurs à chargement avant, 
projet HM-2502, et qu’elle a reçu 3 soumissions; 
 
Considérant que la plus basse soumission est celle de l’entreprise 
Environnement AGH inc. pour l’achat de conteneurs à chargement avant, 
projet HM-2502, au coût de 18 686,32 $ incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur le résultat de la demande de soumissions et du plus 
bas soumissionnaire; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour 
l’achat de conteneurs à chargement avant, projet HM-2502, à l’entreprise qui 
a présenté la plus basse soumission, soit Environnement AGH inc. au 
montant de 18 686,32 $ incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué dans les 
documents de soumission de ladite entreprise. 
 
Les documents de soumission présentés par l’entreprise ainsi que la présente 
résolution font office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le fonds de roulement et la dépense imputée au poste budgétaire 
numéro 22-400-20-725 - achat machinerie, outillage et équipement -Projet 
HM-2502. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 271-25 Ajout d'un système d'ajustement de pH au puits Raymond-Lortie, projet 

HM-2303 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de cinq entreprises spécialisées pour l'ajout d'un 
système d'ajustement de pH au puits Raymond-Lortie, projet HM-2303; 
 
Considérant qu'à la date et l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, le 17 juillet 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme est celle du fournisseur 
Turcotte (1989) inc. pour l'ajout d'un système d'ajustement de pH au puits 
Raymond-Lortie, projet HM-2303, au coût de 91 916,76 $ incluant les taxes 
applicables; 
 
Considérant la recommandation favorable de monsieur Geoffroy Sévigny, 
ingénieur, Stantec experts-conseils ltée, portant sur les résultats de 
l’ouverture des soumissions; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour l'ajout 
d'un système d'ajustement de pH au puits Raymond-Lortie, projet HM-2303, 
à l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Turcotte 
(1989) inc. au montant de 91 916,76 $ incluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, l’addenda numéro 1, les plans et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
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même le fonds de roulement, projet HM-2303, et la dépense imputée au 
poste budgétaire numéro 22-400-20-721 - achats de biens - infrastructures. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Travaux publics et hygiène du milieu 
 

Rés. : 272-25 Contrat pour une étude géotechnique et caractérisation environnementale 
concernant la réfection du stationnement à l'hôtel de ville - Maison des 
ainés, projet IF-2511 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré, directement avec l’entreprise Nvira environnement 
inc., un contrat au coût de 16 039,01 $ incluant les taxes applicables pour une 
étude géotechnique et une caractérisation environnementale concernant la 
réfection du stationnement à l'hôtel de ville - Maison des ainés, projet 
IF-2511; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Nvira environnement inc. pour une étude géotechnique et une 
caractérisation environnementale concernant la réfection du stationnement 
à l'hôtel de ville - Maison des ainés, projet IF-2511, au montant de 
16 039,01 $ incluant les taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
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Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté, projet IF-2511, poste budgétaire numéro 
22-300-60-411 - Honoraires professionnels. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 273-25 Contrat de réalisation de relevés pour des problématiques de ruissellement 

dans le secteur des chemins des Skieurs et des Neiges 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré, directement avec l’entreprise Lasalle NHC inc., un 
contrat au coût de 16 175,83 $ incluant les taxes applicables pour la 
réalisation de relevés en lien avec des problématiques de ruissellement dans 
le secteur des chemins des Skieurs et des Neiges; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec Lasalle NHC inc. pour la réalisation de relevés en lien avec des 
problématiques de ruissellement dans le secteur des chemins des Skieurs et 
des Neiges, au montant de 16 175,83 $ incluant les taxes applicables, tel que 
négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-323-40-411 - travaux publics - honoraires 
professionnels.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 274-25 Contrat pour une analyse des correctifs à apporter au puits Grands-Ducs 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré, directement avec l’entreprise Stantec experts-conseils 
ltée, un contrat au coût de 25 288,75 $ incluant les taxes applicables pour 
une analyse des correctifs à apporter au puits Grands-Ducs; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec Stantec experts-conseils ltée pour une analyse des correctifs à apporter 
au puits Grands-Ducs, au montant de 25 288,75 $ incluant les taxes 
applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-412-01-411 - Honoraires professionnels - 
aqueduc traitement.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 275-25 Contrat pour le déneigement du chemin Saint-Louis 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré, directement avec l’entreprise Machinerie des Cimes 
inc., un contrat au coût de 26 653,22 $ incluant les taxes applicables pour le 
déneigement du chemin Saint-Louis pour les saisons hivernales 2025-2026, 
2026-2027 et 2027-2028; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec Machinerie des Cimes inc. pour le déneigement du chemin Saint-Louis 
pour les saisons hivernales 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028, au montant 
de 26 653,22 $ incluant les taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-333-05-443 - Contrat de déneigement des 
chemins.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 276-25 Contrat pour des travaux sur le pont du chemin de la Presqu'Ile 

 
Considérant la demande déposée par le propriétaire du pont privé du chemin 
de la Presqu’île; 
 
Considérant l’intérêt démontré des résidents du secteur du chemin de la 
Presqu’île de municipaliser les chemins de la Presqu’île, des Sables et des 
Dunes; 
 
Considérant les 2 rapports d’ingénieurs déposés à la Municipalité sur l’état 
du pont; 
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Considérant qu’en vertu de ces rapports, aucun camion de plus de 5 tonnes 
ne peut circuler sur le pont; 
 
Considérant que les véhicules incendie et les ambulances ne peuvent plus 
sécuritairement circuler à cet endroit;  
 
Considérant les différentes étapes que nécessite la procédure de 
municipalisation et les délais requis pour se faire;  
 
Considérant l’urgence de faire des travaux afin de sécuriser temporairement 
le pont pour la sécurité des citoyens du secteur;  
 
Considérant que les coûts engendrés par lesdits travaux seront à la charge 
des bénéficiaires du pont; 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré, jusqu’à concurrence 
de 60 000 $ taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporterait la négociation et la conclusion d’un tel 
contrat de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser le directeur des travaux 
publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat pour des 
travaux sur le pont du chemin de la Presqu'Ile pour un montant maximal de 
60 000 $ taxes nettes. 
 
Le coût des travaux sera à la charge des bénéficiaires du pont situé sur le 
chemin de la Presqu’Ile. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-329-03-529 - travaux - pont chemin Presqu’Ile.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 



 

      (S) 
_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 

   

       (S) 
_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 

trésorier 

 

 8464 

Rés. : 277-25 Modification au contrat pour l'entretien et réparation des systèmes de 
ventilation et climatisation 
 

Considérant la résolution numéro 017-24, datée du 22 janvier 2024, portant 
sur l’octroi de contrat pour l'entretien et la réparation des systèmes de 
ventilation et climatisation à EPM Mecanic / 2982897 Canada inc.; 
 

Considérant que les parties conviennent d’une modification au contrat 
concernant l'option de renouvellement, tel que décrit à l’avenant 1 du 
contrat; 
 

En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser la modification au 
contrat pour l'entretien et la réparation des systèmes de ventilation et 
climatisation par l’avenant 1 joint à la présente résolution et d’autoriser le 
directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu, ou en son absence le 
directeur général et greffier-trésorier, à signer pour et au nom de la 
Municipalité, ledit avenant 1. 
 

Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même les 
postes budgétaires numéros 02-130-00-522 – entretien et réparation – Hôtel 
de ville, 02-325-06-522 – entretien garage 205 Grande-Ligne, 02-220-42-522 
– entretien casernes, 02-412-00-444 – réseaux d’aqueduc – 
approvisionnement & traitement, 02-414-01-526 – entretien et réparation 
d’équipements (S.E.), 02-415-41-526 – ent. et rép. d’équip. 5 postes pompage 
et réseau et 02-701-50-522 – entretien et réparation des bâtiments. 
 
 

 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 

Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 278-25 Modification au contrat pour l'entretien ménager 

 
Considérant la résolution numéro 206-23, datée du 3 juillet 2023, portant sur 
l’octroi de contrat pour l'entretien ménager à Entretien commercial A.M. inc.; 
 
Considérant que les parties conviennent d’une modification au contrat 
concernant le prolongement du contrat jusqu'au 4 janvier 2026, tel que 
décrit à l’avenant 2 du contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser la modification au 
contrat pour l'entretien ménager par l’avenant 2 joint à la présente 
résolution et d’autoriser le directeur des travaux publics et de l’hygiène du 
milieu, ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer 
pour et au nom de la Municipalité, ledit avenant 2 pour un montant de 42 
941,62 $ taxes incluses. 
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Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même les 
postes budgétaires numéros 02-130-00-495 - contrat entretien ménager, 
02-325-06-522 - entretien garage 205 Grande-Ligne et 02-701-50-522 - 
entretien et réparation bâtiments. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 279-25 Modification au contrat pour la collecte et le transport des résidus verts 

 
Considérant la résolution numéro 022-25, datée du 20 janvier 2025, portant 
sur l’octroi de contrat pour la collecte et le transport des résidus verts à GFL 
environmental inc.; 
 
Considérant que les parties conviennent d’une modification au contrat 
concernant l'option de renouvellement pour l'année 2026, tel que décrit à 
l’avenant 1 du contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser la modification au 
contrat pour la collecte et le transport des résidus verts par l’avenant 1 joint 
à la présente résolution et d’autoriser le directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu, ou en son absence le directeur général et 
greffier-trésorier, à signer pour et au nom de la Municipalité, ledit avenant 1 
pour un montant de 85 196,48 $ taxes incluses. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-452-35-446 - collecte et transport des matières 
organiques. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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   Dérogations mineures 
 

Rés. : 280-25 Construction d’un bâtiment ayant une forme géodésique sur le lot numéro 
6 137 413 

 
Considérant que la demande de dérogaiton mineure au Règlement de zonage 
numéro 09-591 a pour objet d'autoriser la construction d’un bâtiment ayant 
une forme géodésique sur le lot numéro 6 137 413; 
 
Considérant que l’élément dérogatoire est identifié au plan de construction 
accompagnant la demande; 
 
Considérant que selon l'article 5.2 dudit règlement, tout bâtiment de forme 
géodésique est interdit partout, sauf dans les zones agricoles et industrielles; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
plan d’urbanisme numéro 09-590 de la Municipalité, notamment de 
dynamiser le développement du secteur récréotouristique; 
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que l’application stricte du Règlement de zonage numéro 09-591 
aurait pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant, puisque la 
forme géodésique est nécessaire pour les projections; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à 
la jouissance ni au droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins 
puisqu’il s’agit d’un lot enclavé entièrement entouré de lots vacants; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne 
porte pas atteinte au bien-être général, puisque la propriété n’est pas située 
à l’intérieur d’une zone inondable, de glissement de terrain ou sur un terrain 
ayant de fortes pentes; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 23 
juillet 2025, a recommandé au conseil d’approuver la présente demande de 
dérogation mineure; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 28 juillet 2025, conformément à 
la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d'accorder une dérogation mineure 
au Règlement de zonage numéro 09-591 afin d'autoriser la construction d’un 
bâtiment ayant une forme géodésique sur le lot numéro 6 137 413 du 
cadastre du Québec. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
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le conseiller monsieur Dominique Mahé 
Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 

Rés. : 281-25 Construction d’une serre isolée au 3848, route Tewkesbury 
 
Considérant qu’en vertu du Règlement numéro 09-603 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, toute demande visant la 
construction ou la transformation d’un bâtiment accessoire dans le secteur 
résidentiel de Tewkesbury (zones RUR-311 à RUR-314) doit, préalablement à 
l’émission des permis, être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme 
et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au 
conseil, lors de la réunion du 23 juillet 2025, d’accepter la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d’une 
serre isolée au 3848, route Tewkesbury, lot numéro 6 380 303 du cadastre 
du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 282-25 Construction d’une remise isolée au 90-5, chemin des Alpages 

 
Considérant qu’en vertu du Règlement numéro 09-603 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, toute demande visant la 
construction ou la transformation d’un bâtiment accessoire dans un projet 
intégré n’ayant pas reçu d’autorisation ou ne figurant pas parmi les modèles 
préliminairement approuvés doit, préalablement à l’émission des permis, 
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être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que, lors de la séance du comité consultatif d’urbanisme tenue 
le 21 mai 2025, les plans et croquis soumis ont été analysés et jugés non 
conformes au critère 6 de l’article 5.4.2 du règlement, lequel porte sur 
l’intégration des bâtiments accessoires, plus précisément au sous-critère b), 
qui stipule que ces bâtiments doivent être conçus et implantés de façon à 
minimiser les impacts sur le terrain; 
 
Considérant que le propriétaire est revenu avec une nouvelle proposition 
pour la construction de sa remise, désormais intégrée sous la galerie, à 
l’image des résidences avoisinantes dans ce secteur où l’ensemble des 
maisons fait partie d’un projet intégré, le comité consultatif d’urbanisme a 
analysé les plans et croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et 
critères contenus audit règlement; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme 
et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au 
conseil, lors de la réunion du 23 juillet 2025, d’accepter la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d’une 
remise isolée au 90-5, chemin des Alpages, lots numéro 3 598 307 et 4 686 
459-5 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 283-25 Construction d’un abri d’auto isolé au 137, chemin Saint-Vincent 

 
Considérant qu’en vertu du Règlement numéro 09-603 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, toute demande visant la 
construction d’un abri d’auto isolé doit, préalablement à l’émission des 
permis, être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme 
et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au 
conseil, lors de la réunion du 23 juillet 2025, d’accepter la présente demande; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d’un abri 
d’auto isolé au 137, chemin Saint-Vincent, lot numéro 5 858 664 du cadastre 
du Québec. 
 
Exigence particulière : Aucune.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 284-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus dans les 

bandes de protection d’un secteur de fortes pentes au 3070, boulevard 
Talbot 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant les travaux suivants doivent, préalablement à l’émission des 
permis, être approuvés par résolution du conseil municipal; 
 

• L’aménagement d’une aire de stationnement d’une superficie de 150 
m² et plus; 
 

• L’aménagement d’une aire de stationnement à l’intérieur des bandes 
de protection d’un secteur de forte pente; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme 
et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au 
conseil, lors de la réunion du 23 juillet 2025, d’accepter la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par «ProposePar». 
Il est résolu que le conseil autorise le responsable désigné à délivrer le permis 
concernant l’aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus 
dans les bandes de protection de fortes pentes dans le cadre d’une 
construction au 3070, boulevard Talbot, lot numéro 2 110 305 du cadastre du 
Québec. 
 
Exigence particulière : Aucune.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Le maire, monsieur Sébastien Couture, divulgue son conflit d’intérêt 
pécuniaire dans le cadre de la résolution. 

 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Urbanisme et environnement 
 

Rés. : 285-25 Acquisition du module « Urbanisme » du logiciel PG - Accès Territoire 
 
Considérant que le service de l’urbanisme et de l’environnement souhaite 
optimiser la gestion des demandes discrétionnaires (dérogations mineures, 
PIIA, PAE, modifications de zonage, etc.); 
 
Considérant que le module « Urbanisme » de PG Solutions inc. permet 
d’assurer un meilleur suivi de ces demandes en offrant des fonctionnalités 
adaptées telles que la génération d’un numéro de suivi, l’ajout de documents 
et de photos, la gestion des étapes clés d’analyse, la perception des frais et la 
production de statistiques; 
 
Considérant que ce module est complémentaire aux autres modules de PG 
Solutions inc. déjà utilisés par la Municipalité, assurant ainsi une intégration 
harmonieuse dans les outils actuels; 
 
Considérant que l’acquisition de ce module permettra de répondre à 
certaines recommandations formulées par la Commission municipale du 
Québec dans le cadre de son audit, notamment l’établissement d’indicateurs 
et de cibles de performance mesurables pour encadrer la gestion des permis 
et certificats; 
 
Considérant que l’information recueillie dans ce module contribuera 
également à une meilleure planification réglementaire en identifiant les 
tendances des demandes récurrentes soumises au conseil municipal; 
 
Considérant l’offre de services déposée par PG Solutions inc., datée du 28 
juillet 2025, pour l’acquisition du module « Urbanisme » du logiciel PG par le 
service de l’urbanisme et de l’environnement; 
 
Considérant l’état de l’excédent accumulé non affecté de la municipalité qui 
permet de financer cette acquisition; 
 
Considérant que la directrice du service de l’urbanisme et de 
l’environnement recommande cette acquisition pour assurer un traitement 
rigoureux, efficient et pérenne des demandes adressées à son service; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 
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- d’accepter l’offre de services de PG Solutions inc., datée du 28 juillet 
2025, pour l’acquisition du module « Urbanisme » du logiciel PG – 
Accès Territoire, pour un montant total de 8 288,19 $ incluant les 
taxes; 
 

- d’intégrer l’offre de services à la présente résolution comme faisant 
partie intégrante de celle-ci; 

 
- d’autoriser la directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité 

à signer, pour et au nom de la Municipalité, ladite offre de services; 
 

- d’imputer cette dépense au poste budgétaire 22-600-20-726, achat 
d’ameublement et d’équipement de bureau, projet UR-2501, et de 
financer le tout à même l’excédent accumulé non affecté de la 
Municipalité. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 286-25 Réalisation de l’inventaire du patrimoine immobilier à adopter en 2026 

 
Considérant que la MRC de La Jacques-Cartier doit adopter au plus tard le 1er 
avril 2026 un inventaire des immeubles construits avant 1940 qui sont situés 
sur son territoire et qui présentent une valeur patrimoniale; 
 
Considérant que dans le cadre d’une démarche préparatoire à la constitution 
d’un inventaire, la firme Patri-Arch a recensé dans une liste des immeubles 
construits avant 1940 dans toutes les municipalités du territoire; 
 
Considérant que cette liste comprend aussi les bâtiments qui ont déjà été 
identifiés dans un inventaire antérieur, mis à jour en 2017, mais non adopté; 
 
Considérant que pour chaque municipalité, ces immeubles ont été répartis 
de la façon suivante :  

- Immeubles déjà inventoriés (2017); 
- Immeubles à inventorier selon Patri-Arch; 
- Immeubles présentant peu ou pas d’intérêt patrimonial selon 

Patri-Arch.  
 
Considérant que la MRC a sollicité l’aide de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury pour : 

- Confirmer les immeubles déjà inventoriés qui doivent demeurer dans 
l’inventaire; 

- Indiquer les immeubles recensés par Patri-Arch qui devraient être 
inventoriés; 
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- Indiquer la liste des immeubles devant faire l’objet d’une mise à jour à 
la suite d’intervention ayant pu modifier leur statut afin de valider s’ils 
doivent être ajoutés à l’inventaire. 

 
Considérant que la Municipalité peut aussi identifier de son propre chef des 
immeubles plus récents afin que ceux-ci puissent être analysés pour un 
éventuel ajout à l’inventaire; 
 

Considérant que la Municipalité doit fournir cette liste afin que la MRC puisse 
réaliser les analyses supplémentaires requises pour déterminer quels 
immeubles devraient être intégrés à l’inventaire à adopter en 2026 ou lors 
d’une mise en jour ultérieure, le cas échéant; 
 

Considérant que la MRC demande que la liste lui soit remise en adoptant une 
résolutoin du conseil municipal à cet effet; 
 

Considérant qu’afin de soutenir cette démarche, la Société d’histoire de 
Stoneham-et-Tewkesbury a été mise à contribution pour valider l’information 
contenue dans le tableau (comprenant 152 entrées), en portant une 
attention particulière aux 66 immeubles classés comme ayant peu ou pas 
d’intérêt patrimonial et qu’à la suite d’une visite terrain effectuée en juin 
avec monsieur René Boily, conseiller en urbanisme, la Société d’histoire 
recommande de conserver 43 de ces 66 bâtiments dans l’inventaire; 
 

Considérant que l’ensemble de cette analyse a été présenté au comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) lors de la rencontre du 23 juillet 2025 et que le 
comité a exprimé sa confiance envers le travail réalisé par la Société 
d’histoire et la firme Patri-Arch; 
 

En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu : 
 

- qu’à partir du tableau en annexe, la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury confirme et identifie les immeubles à 
retenir dans l’inventaire de 2026 ainsi que la liste de ceux qui 
devraient faire l’objet d’une analyse supplémentaire dans le but de 
déterminer s’ils doivent faire partie, ou non, de cet inventaire ou 
d’une mise à jour éventuelle;  
 

- que la Municipalité mandate la MRC pour faire l’analyse 
supplémentaire des immeubles fournis en annexe de la présente 
résolution;  

 
- que la présente résolution soit transmise à la MRC de La Jacques-

Cartier. 
 

 

 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 

Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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 Avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le Règlement de 
zonage numéro 09-591 
 
Point retiré. 

  
    
 Dépôt et adoption du premier Projet de règlement numéro 25-P-1100-1 

modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591  
 
Point retiré. 

  
    
 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation et 

désignation d'un membre du conseil pour la présentation du Projet de 
règlement numéro 25-P-1100-1 modifiant le règlement numéro de zonage 
numéro 09-591 
 
Point retiré. 

  
    
Rés. : 287-25 Adoption du Règlement numéro 25-1097 modifiant le Plan d'urbanisme 

numéro 09-590 (Plan directeur d’aménagement et de développement) 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Plan d'urbanisme numéro 09-590 (Plan directeur d’aménagement et de 
développement) a été donné à la séance du conseil tenue le 7 juillet 2025;  
 
Considérant que le Projet de règlement numéro 25-P-1097 modifiant le Plan 
d'urbanisme numéro 09-590 (Plan directeur d’aménagement et de 
développement) a été adopté à la séance du conseil tenue le 7 juillet 2025; 
 
Considérant qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 5 août 
2025; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1097 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 
25-1097 modifiant le Plan d'urbanisme numéro 09-590 (Plan directeur 
d’aménagement et de développement) comportant deux pages et une 
annexe.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Le conseiller du district numéro 2, monsieur Yannick Plamondon, divulgue 
son conflit d’intérêt pécuniaire dans le cadre de la résolution. 
Conformément à l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1) et à la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 
(RLRQ, c. E-2.2), ce dernier s’abstient de voter. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre : 
Se sont abstenus :  

 
le conseiller monsieur Yannick Plamondon 

  
En faveur : 4 
Contre : 
Abstention : 

0 
1 

  
  Adoptée à l'unanimité. 

 

  
    
Rés. : 288-25 Adoption du Règlement numéro 25-1098 modifiant le Règlement de zonage 

numéro 09-591 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement de zonage numéro 09-591 a été donné à la séance du conseil 
tenue le 7 juillet 2025;  
 
Considérant que le Projet de règlement numéro 25-P-1098 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 09-591 a été adopté à la séance du conseil 
tenue le 7 juillet 2025; 
 
Considérant qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 5 août 
2025; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1098 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 
25-1098 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 comportant 
quatre pages et six annexes.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Le conseiller du district numéro 2, monsieur Yannick Plamondon, divulgue 
son conflit d’intérêt pécuniaire dans le cadre de la résolution. 
Conformément à l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1) et à la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 
(RLRQ, c. E-2.2), ce dernier s’abstient de voter. 

 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :  
Se sont abstenus : 

 
le conseiller monsieur Yannick Plamondon 
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En faveur : 4 
Contre : 
Abstention : 

0 
1 

  
  Adoptée à l'unanimité. 

 

  
    
Rés. : 289-25 Adoption du second projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 
visant à autoriser un centre d'opérations pour un service d'hébergement en 
usage complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot 
numéro 1 829 720 du cadastre du Québec 
 
Considérant que le Règlement numéro 20-883 concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
permet au conseil municipal d’autoriser un projet sur demande et aux 
conditions qu’il détermine, et ce, même s’il déroge à un ou plusieurs 
règlements d’urbanisme; 
 
Considérant qu’une demande visant à autoriser de nouveaux usages relatifs à 
un centre d'opérations pour un service d'hébergement en usage 
complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot numéro 
1 829 720 du cadastre du Québec, a été déposée auprès du Service de 
l’urbanisme et de l’environnement; 
 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 09-591 prévoit, en vertu de 
l’article 17.23, des dispositions spécifiques applicables à un centre de gestion 
et d’opérations pour un service d’hébergement dans la zone RB-115, et que 
cet usage est actuellement exercé à ladite résidence; 
 
Considérant que la réglementation d’urbanisme en vigueur sur le territoire 
de la municipalité ne permet pas un encadrement adéquat dudit projet; 
 
Considérant que ce projet particulier présente une plus-value 
socio-économique pour le milieu, mais que la réglementation actuellement 
en vigueur ne permet pas sa réalisation; 
 
Considérant que le projet est localisé dans un secteur récréotouristique; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur de la zone RB-115, 
autorisant la classe d’usage « Maison de tourisme »; 
 
Considérant que la grande majorité des résidences sises dans ladite zone, 
notamment les résidences limitrophes, sont offertes en location de courte 
durée, soit l’usage « Maison de tourisme (C7) »; 
 
Considérant que le bâtiment est desservi par les réseaux d’aqueduc et 
d’égout sanitaire municipaux; 
 
Considérant que le projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (« PPCMOI ») vise, de manière plus précise, à 
permettre un centre d’opérations pour un service d’hébergement en usage 
complémentaire à ladite résidence, comprenant les usages suivants : 
 

• un maximum de 8 employés sur place, dont la majorité y sont 
présents de manière ponctuelle; 
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• gestion de la literie (aucun lavage n’est effectué sur place); 
 

• entreposage extérieur : spas, un tracteur, deux remorques, et bois de 
chauffage; 

 
Considérant que le projet déroge aux dispositions suivantes du Règlement de 
zonage numéro 09-591 : 
 

• Article 8.2 (usages associés de services à l’habitation) : 
 

1. un seul employé ayant sa résidence à une autre adresse est 
autorisé pour un usage associé à l’habitation; 

 

2. aucun étalage n'est possible à l'extérieur de l'habitation; 
 

3. les activités ne figurent pas parmi celles autorisées; 
 

• Article 16.2 (entreposage extérieur pour les usages résidentiels) : 
seuls le bois de chauffage à des fins domestiques et les véhicules de 
loisir et utilitaires à l’usage résidentiel peuvent être entreposés; 

 

• Article 17.23 (dispositions spécifiques applicables à un centre de 
gestion et d’opérations pour un service d’hébergement dans la zone 
RB-115) : 

 

1. un maximum de deux employés ayant leur résidence à une 
autre adresse est autorisé pour un centre de gestion et 
d’opérations d’un service d’hébergement; 
 

2. aucun entreposage extérieur n’est autorisé; 
 
Considérant que le projet a fait l’objet, sous réserve que certaines conditions 
soient imposées au requérant, notamment par rapport à l’entreposage 
extérieur, d’une recommandation favorable du comité consultatif 
d’urbanisme lors de sa réunion du 11 juin 2025; 
 
Considérant que le projet est conforme aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 prévus pour le périmètre urbain, notamment 
l’objectif « favoriser l’aménagement de secteurs multifonctionnels à 
l’intérieur des périmètres d’urbanisation, combinant lieux d’habitation et de 
travail, de moyenne et forte densités »; 
 
Considérant que le projet répond aussi aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 concernant le développement économique, 
notamment l’orientation « assurer les conditions favorables à la poursuite du 
développement touristique tout en valorisant la diversification de l’économie 
» et ses objectifs, tels que « valoriser l’entrepreneuriat local dans le but de se 
doter de commerces et de services à l’image de la municipalité » et « 
dynamiser le développement du secteur récréotouristique »; 
 
Considérant que le projet répond aux critères d’évaluation énumérés au 
Règlement numéro 20-883 concernant les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble, notamment « toutes les 
composantes du projet particulier forment un tout harmonieux et sont 
traitées avec un souci d’intégration et qui tient compte des interactions avec 
le milieu environnant »; 
 
Considérant que le projet est plus amplement détaillé dans le document 
suivant : 
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• « Plan d’aménagement extérieur », tel qu’illustré à l’annexe A de la 
présente résolution;  

 
Considérant l’adoption du premier projet de résolution numéro 245-25 par le 
conseil municipal lors de sa séance régulière tenue le 7 juillet 2025; 
 
Considérant l’avis public publié le 9 juillet 2025 en vue de l’assemblée 
publique de consultation; 
 
Considérant les commentaires reçus lors de l’assemblée publique de 
consultation tenue le 5 août 2025 au complexe municipal; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu : 
 

• que le préambule et l’annexe A fassent partie intégrante de la 
présente résolution; 
 

• d’autoriser, à titre de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), un centre 
d’opérations pour un service d’hébergement en usage 
complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot 
numéro 1 829 720 du cadastre du Québec, comprenant les usages 
susmentionnés, et ce, aux conditions suivantes : 

 
1) l’aire d’entreposage extérieure pour des éléments tels que des 

spas et du bois de chauffage, telle qu’illustrée à l’annexe A, ne 
pourra occuper une surface de plus de 75 m² et avoir plus de 3 m 
de haut; 
 

2) un seul tracteur peut être entreposé à l’extérieur; 
 

3) jusqu’à deux remorques peuvent être entreposées à l’extérieur; 
 

4) l’écran tampon actuel devra être bonifié afin de dissimuler 
complètement les activités et l’entreposage extérieur, le tout tel 
qu’illustré à l’annexe A. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
 Deuxième période de questions 

 
La deuxième période de questions débute à 20 h 04. Le maire répond aux 
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questions des personnes présentes. La période se termine à 20 h 07. 
  
    
Rés. : 290-25 Levée de la séance 

 
À 20 h 07, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet et résolu que la séance soit levée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
  (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1).  
 
Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

  
                          (S) 

____________________________________ 
Pascal Brulotte, directeur général et  
greffier-trésorier  

 


